
Accord pour client
Conformément aux dispositions des articles 1984 et suivants du Code Civil 

1. Saisie
Je soussigné(e) : 

Prénom(s)* :  

Nom(s)* :  

Matricule* :  

Donne par la présente pouvoir à : 

Dénomination entreprise* :  

 

Si Oui : Matricule* :  

Si Non : Référence du certificat pour 
prestation de services occasionnelle et 
temporaire au Luxembourg* :  

Prénom(s)* : 

Nom(s)* :  

 

Les champs marqués d’un * sont obligatoires

à entamer en mes lieux et place les démarches auprès du ministère de l'Économie dans le cadre  
de la procédure suivante:  

MECO* :   Aide de préfinancement pour les installations solaires photovoltaïque 

Pour le montant repris sur le devis : 

Date de la commande 

2. Signature
La signature ci-après certifie la conformité des données fournies 

Signature du mandant (donneur d’ordre) * : 
Fait à * : 

Le * : 

En signant le présent mandat, je déclare renoncer à la fois à une demande classique de prime « Klimabonus » auprès de l'AEV 
ainsi qu'au tarif d'injection garanti, conformément à la Loi modifiée du 23 décembre 2016 et au Règlement Grand-Ducal du 12 
avril 2019. 

L’entreprise dispose-t-elle d’un numéro d’identification national luxembourgeois ? 



 

 
 
 

Notice d’information concernant la protection des données à caractère personnel 

Le formulaire que vous allez soumettre dans le cadre de votre demande contient des informations à 
caractère personnel. Ces informations seront enregistrées dans le système d’information du Centre 
des technologies de l’information de l’État (CTIE), pour le compte du responsable de traitement, en 
l’occurrence le ministère de l’Économie, dans le cadre de la gestion des demandes. 

Les coordonnées de contact 

Ministère de l'Économie 

DG Aides d’Etat et financement aux 
entreprises 

19-21, boulevard Royal 
L-2449 Luxembourg 

  

 

La licéité du traitement des données à caractère personnel 

Le traitement de vos données personnelles par le responsable de traitement est nécessaire aux fins 
de l’accomplissement de ses missions d’intérêt publiques.  

Les données personnelles sont traitées par le ministère de l’Economie pour : 

• la gestion administrative de votre demande, 

• la communication avec le demandeur, 

• le cas échéant, le versement de l’aide, 

• la gestion des demandes de droit d’accès, de rectification et d’opposition, et autres droits à 
l’égard des données personnelles ; 

• la gestion éventuelle de réclamations et du contentieux. 

Les catégories de données traitées 

• des données d’identification (nom, prénom, numéro de téléphone, adresse email) ; 

• des données bancaires et financières (recettes et dépenses encourues et/ou prévisionnelles, y 
compris les frais de personnel et de l’entreprise, identification et numéro de compte 
bancaire).  

Les droits de la personne concernée 

Conformément à la loi actuellement en vigueur et dans les limites prévues par les textes applicables, 
les demandeurs sont en droit d’obtenir, sans frais : 

• l’accès à leurs données personnelles ; 

• la confirmation que des données personnelles les concernant sont ou ne sont pas traitées ; 

 



 

 

 

• des informations portant au moins, sans que cette liste ne soit exhaustive, sur les finalités du 
traitement, sur les catégories de données sur lesquelles le traitement porte et les destinataires ou 
les catégories de destinataires auxquels les données sont communiquées ; ainsi que 

• communication, sous une forme intelligible, des données personnelles faisant l’objet des 
traitements, 

• dans les limites prévues par les textes applicables, le demandeur dispose également d'un droit de 
rectification des données personnelles le concernant et d'un droit d'opposition à la collecte et au 
traitement de ces données, sous réserve de justifier de raisons tenant à sa situation particulière. Il 
est également en droit, de demander l’effacement de tout ou partie des données ou une limitation 
du traitement. Le responsable de traitement ne pourra cependant donner suite à ces demandes que 
dans certaines limites, notamment celles liées à ses propres obligations légales. 

Durée de conservation 

Ces données personnelles sont conservées par le ministère de l’Economie pendant la durée nécessaire 
à la réalisation de la finalité du traitement et au respect des obligations légales auxquelles il est soumis.  

Les données personnelles sont traitées en interne par les personnes dûment habilitées, dans la limite 
de leurs attributions respectives.  

Les destinataires des données personnelles 

Elles sont également susceptibles d’être communiquées aux destinataires externes suivants : 

autorités administratives ou partenaires du ministère de l’Economie (préciser de manière exhaustive) 
afin de permettre au ministère de l’Economie de remplir leurs obligations légales dans le contexte de 
la demande.  

Un refus de votre part de fournir les données personnelles demandées résultera dans l’incapacité des 
autorités compétentes de traiter votre demande. 

Pour toute question concernant le traitement de vos données personnelles, veuillez contacter le 
ministère de l‘Économie par courriel ou par voie postale aux adresses suivantes : 

DPO@eco.etat.lu     à l’attention du DPO 
19-21, boulevard Royal 
L-2449 Luxembourg. 
 

En cas de doute sur votre identité, le responsable de traitement pourra vous demander une pièce 
d’identité pour vous identifier sans équivoque. 

Réclamation auprès de la Commission Nationale pour la Protection des Données (CNPD) 

Si vous deviez estimer que vos droits relatifs à la protection des données personnelles n’ont pas été 
respectés, vous avez la possibilité d'introduire une réclamation auprès de la CNPD : 
https://cnpd.public.lu.  

J’ai pris note de la présente notice d’information et des différents traitements des données 
personnelles qui sont ou peuvent être faits par les autorités concernées 
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